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L'INEXECUTION DU DECRET DU lER FEVRIER 1876

CONCERNANT LA SUCCURSALE LAVAL DE MONTREAL.

A Son Eminence Jean Cardinal Simeoni, Préfet;

ET AUX AUTRB8 EMItêmiSSIMES GAROmUX

DE LA M. CONOHEOATION DE LA PROl'AOANDE.

Eminbntii^î^imes Seionkurs,

L« St. Siège par une li'ttro du 27 Avril 1882, a ordonné aui Evoques de la

Province de Québec d'examiner l'exécution du Décret du 1er Février 18t6, con-

cernant la Succursale de l'Université Laval à Montréal, telle que prescrite par

la lettre du 9 Mars du Cardinal Fran<>hi, Préfet de la S. C. de la Propagande, et

de lui faire rapport.

Un rapport très abrégé de rassemblée des Ëvéques, tenue le 27 Septembre

dernier sur cette question, vous a probablement été transmis par Mgr l'Arche-

vêque de Québec.

Mais il me paraît nécessaire de vous donner par écrit, en les con»îlètp.nt,

les observations que j'ai faites verbalement dans cette assemblée. C;ar je consi-

dère qu^autrement le St. Siège ne serait pas renseigné comme il convient et

selon son désir, sur une si grave question ; et je croirais manquer moi-même
gravement à mon devoir.

J'en suis d'autant plus convaincu que dans une lettre que je reçois à l'ins-

tant même, de la part de Son Em. le Cardinal Siméoni, le Préfet de la S. Con-

^^régation de la Propagande demande à tous tes Evégues d'examiner tord ce qui re4^aT-
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tilt la queilùtH ifréjudUielk de l'inexévulùm ttu Dénet ilt 1M7U, «le /n-ofMuter h» reMèiUs»

canveiutNe», d'ilmiiçner le» ahu», et ttinjonner In S. ConjfréfjçalUm. " Idqui' »'a mente

" l'actum eHt ut quid quid epimopi in eo invenirent quod qiKUMtionein prejudi-

*' ciulem non obBcrvati detreti uttin^fret, hoc exuininnrent, upta remédia proiK)-

" nerent, ubuMUs removerent, et huir SanctiL» Congregationi notiHrarent."

Il est vrai que dauH la même lettre Hou Kminence enjoint t\ chacun dett

Kv^tlueH de l'aire «eti observât ioUH // l'aniieruhlée, |)our que leH remarque» arrivent

A la Ste Congr^'gation par cet intermédiaire. IJum i/uMfue e/nseojtorum te/ietMr sua»

ohservalùmes, « (fuuH lutheal eUem (tvnn/io) drferte.

Il est visible ((ue (;ette lettre était écrite pour servir de direction dans

l'assemblée des Kvéques ; mais elle est arrivée trop tard, rassemblée s'étant

tenue il y a déjà quinze jours

Si j'eusse connu plus tôt cette dernière preHcrii>tion de Son Eminence, le

Préfet, j'aurais (H'rtainement denumdé « ffusemhlée des Evéques que mes présen-

tes observations lussent annexées au rap|x>it de l'assemblée, pour être ainsi

communiquées au St. Siège.

Comme la chose est devenue impossible maintenant, l'assemblée étant

faite et le ra|»i>ort sans doute expédié, je crois me conformer à l'esprit de la

lettre de Son Kminence, le Préfet, et remplir l'obligation qui m'est imposée,

comme A toun les autres Evoques, de renseig^ner la S. Con^régnlkm, en adressant

les présentes observations à la S, Congrégation elle-même. Car le but premier

de cette lettre n'est pus autant le mode d'obtenir des renseignements pour le St.

Siège, que les renseignements eux-mêmes.

Je constate don»- que l'exécution du Décret du 1er Février 1876 jwehe en

trois points fondamentaux :

lo. Quant aux jiermnnes qui l'ont accomplie ;

2e. Quant A la manière dont elles ont entrepris de la faire, c'est-à-dire aux
bases sur lesquelles elles ont procédé, au but et à la fin où elles tendaient

;

3o. Kntin, quant aux dramstamea dans lesquelles cette exécution s'est effec-

tuée, c'est-à-dire contrairement aux engagements formels et à l'honneur du St.

Siège.

Quant aax pi^rRoniirH.

Le décret n'a pas été exécuté par les jiersonnes que le St. Siège en avait

chargées.

En etfet, le décret jwrte :

" Que dans l'exécution du projet de l'établissement à Montréal d'une Suc-
" cursale de l'Université Laval, h's Evêques (de la Province), en union avec
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" liuval, duvrout |»ru«;fUL'r itur le» hutK't» NuivuiituH." )>uhon tipécifiéot) un dix pu-

raffruphev.

Par 1h, il eut réglé qnn eu Moiit tou» te» Evé/ue» de la l'roviiicu qui suroiit Ivh

exéfvteur» du déi^rot. aveu Laval, et non pan seulement un ou «[udttuea-uHs d'entre

enx.

Il eMt dit auMti, un peu pluo haut, dans le même décret, que :

" Cette Université devant servir d'une manière particulière pour ton» In
*' Dioeêten de la Province de Québec, on a reconnu comme une chose juste que
" ses »uffragant$ y aient un contrôle, lequel soit en même temps une garantie

" pour eux et un avantage pour l'Université elle-même.

C'est un princi|)e de droit incont>'stable que l'acte, qui est l'ait par celui qui

n'a pas la «capacité ou l'autorité de le faire, est absolument nul.

Or les Evéques ont-ils procédé on quoiqut) ce soit, A l'exécution du Décret,

ot H l'organisation de la Succursale Laval i

Il est constant que non

lies Ëvèqnes n'ont jamais été appelés à établir lu Succursale Montréalaise.

Son organisation s'est opérée sans aucune participation de leur part, a Tex-

«eption de celle de Mgr de Montréal. Chacun des Evêques suffragants, peut et

doit en rendre le témoignage solennel, pour faire connaître au St. Siège la véri-

té, obéir à ses ordres, dégager sa propre responsabilité et rendre justice.

Comment donc s'est établie Vtrrffnnisalian irréfrulière que l'on appelle atijour-

d'hui la Succursale I^aval de Montréal ?

Elle ne s'est formée que par la seule et simple entente du Recteur de

rUniversité, le G.-V. Thomas Haniel, et de Mgr de Montréal, sous les auspices

du Délégué Apostolique ; et on pourrait presque dire, par l'action du seul

Recteur.

VoilA <'e que le St. Siège doit avant tout connaître.

Or, il est possible de lui donner une relation, même otRcielle, de l'exécu-

tion du Décret. La Divine Providence a voulu ménager cette facilité, en met-

tant dans mes mains les lettres les plus précieuses sur ce sujet.

Son Excellence, le Délégué Ai^ostolique, f^u Mgr Couroy m'écrivait donc

le 19 Novembre 187*7, ce qui suit :

" L'Université Laval k Montréal prend uneforme. Il y a tant d'intérêts en

" conflit à réconcilier qu'il n'est pas possible d'y mettre de la célérité. Cepen-

" dant tout a bonne mine pour l'avenir de l'Institution. Les Sulpiciens se

•' chargent de la Faculté de Théologie, et je puis heureux de dire que ce sera

" une magnifique faculté. I^eur cours sera aussi fort que celui d'aucune

" Université.

" Je pense que les Jésuites prendront l'Ecole de Droit. Mais les passions

" politiques sont en effervescence chez les légistes.
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P. 8, " J'ouvre ma K'tln* |K)ur dire à Votre Onuidour qii»', «•« jour inéiiiu,

"
la quentùm de la Huccursale MontréiihuB à élé réfutée n de» conditloim iiAtiNt'aiiian*

" toB pour Montréal. Il y aura l'UiiiverBit^' Uval de Montr^-al comme il y ii

" rUniverBité Laval de Quf'l)ec.

" U>B fMise» mut jHmées, et l'an prochain verra K'b «ourH ouvert». Le» FacuU

" té» de Théolojrie, do Médecine, «le' Droit et des Art» seront en fon«!tion.

" .Toijjne'/-vou8 A moi, «îher Si'ij^neur, |>our en remercier Dieu."

" t (Jko. Oonroy, 1). A p."

Dix jour» plus tard, le 2l> Novembre, Son Excellence m'écrivait le progrès

qu'avait fait la Succursale, et m»' traçait le tableau complet de son organisation.

Le Délégué Apostoli(iue avait arrangé toute l'affaire ; ou ce qui e»t plu»

exact, l'avait laissé arranger par Mr. le Recteur de l'Université et Mgr de Mont-

réal seuh.

" 2» Novembre 1877."

" Je suis heureux de dire à Votr»' Grandeur que le Recteur do l'Université

Laval et Mgr de Montréal en sont venus ') une entente nmift/ète, au sujet de la

Succursale.

" L'Université laishe l'Evêque de Montréal complètement fibre de placer la

" Faculté de Droit chez les Pères Jésuites. Ces Pères auront aussi la Faculté de»

" Arts comprenant la Philosophie et la Loi naturelle. Les Sulpiciens auront la Fa-

" culte lie Théologie. Les Professeurs fie Droit seront choisis /inrmi les hommes modérés

• des divers partis, mais le grand nombre sera choisi parmi les conservateurs. Tout
" ce qui a été possible de faire a été fait pour ôter à la nouvelle institution tou-

" te couleur politique. Sans doute (]uelques-uns seront désapointés, mais dans lu

" vie, il est impossible de plaire à tout le monde."

" + Geo. Conroy D. Ap. "

C'est là le récit authentique de la formation de la Succursale Laval à Mont-

réal, et de l'exécution du Décret de 1876.

Le Délégué Apostolique relate ce qui s'est passé depuis l'instant où la Suc-

cursale commence A prendr»; uneforme, jusqu'à celui où elle s'est définitivement

organisée par Ventente complète.

Nous n'aurions pas besoin d'autres documents sur ce chapitre, puisque ceux

que nous venons de produire sont le témoignage du Délégué Apostolique qui

présidait à l'or^ifanisation même de la Succursale.

Cependant à ce témoignage vient se joindre celui de l'Ecole de Médecine et

de Chirurgie de Montréal, dans son Mémoire de Février 1880 aux Révérendissi-

mes Cardinaux de la Propagande, et qui corrobore entièrement le récit de Son
Excellence, Mgr. Conroy.
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Il y HMt dit à 1m poffv U :

" Qnu l'Ecole ignorait la li>ttri> i^t IVvprit du la déoiMiou du la Propagaiidi',

" lorsque Mgr Coiiroy, Délégué Airantolique an Canada, l'infornia du fait de
" «H>ttu décision, et l'invita à m mettre em ra/tfM»rl nm- Mr Tlutnuu Hnmel, Reeteut de
" fUnttyenilé I^val jwur en taire t'a/ifttirtttùm.

" Après pluMieurs entrevue» du llecteur et de l'Ëcole, les mmlUmn» par les-

*' quelles cette dernière entrait dnntt la Sucîcursale de l^aval A Montréal lurent
*' convenue» et arrêtée».

" L'Ecole signa alors un double contrat, l'un avec le Ueuteur, l'autre avec
" l'Evéque de Montréal." page 87.

Ainsi dès l'origine, la prétendue 8uc<ursale de Montréal s'est établie nHùiue-

^luemenl par l'entente du Itecteur de l'Université avec les chefs des diverses Eco-

les de Montréal, sous la protettion bienveillante du Délégué At)os(olique.

Mais ce n'état ))as \h du tout le dhinmtif an Décret.

Le !St-8iége chargeait les Kvéqn(>s de la !*rovince et les lîvèques neuh de

procéder, en union avec Laval, k l'exécution du Décret ; il l^s chargeait préala-

blement à Ijaval, et il leur en faisait même un véritable dewiir, une itbhfj^ation,

" Ltw Evoques dryiicnt procéder, dit-il, eu union avec Laval, à l'exéi^ution

' du Décret.
"

Pour que la Succursale de Montréal, toute chose observée, eut été réguliè-

rement et légitimement établie, quant aux /lerumnea chargées de l'ériger, il eut

donc fallu que les Evêques de lu Province de Québec, en union avec les autori-

tés universitaires, s'entendissent avec les Ecoles diverses de Montréal, et réglas-

sent avec elles leurs eondUions (Ventrée et d^exùttence dans l'Université ; et c'est

malheureusement ce qui n'a pas été fait, et ce qui b- permis à Laval de tout con-

duire H son gré par la suite.

Les Evéques de la Province ne sont Jamais entrés en rapport, pour l'organi-

sation de la Succursale, ni avec les diverses Ecoles, ni même avec le Délégué

Apostolique, et n'ont pas seulement été invités à le faire.

L'ordre du St-Siége était pourtant manif(>ste, et la raison de cet ordre clai-

rement exprimé.

Le Décret disait :
" on a reconnu comme une chose juste le contrôle

*' des suffragants, lequel sera en même temps une garantie pour eux et une avan-

" tage pour l'Université elle-même."

Le St-Siége voulait à bon droit que les Evéques, exécuteurs personnelle-

ment désintéressés, surveillassent dans l'exécution du Décret tous les intérêts,

tant ceux des Ecoles que ceux des Diocèses et ceux de l'Université, pareeque

c'est exactement la lésion et l'absoption de ces intérêts légitimes et divers par

l'Université, agissant presque souverainement au nom et au moyen des docu-
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iii«*ii(m roiiiiiiiiN, (|ui ti HUHci't* Ioh prfMtMiU'N lainuri'H, ut qui i>ii prt'iiugu d'uutrus

iK'uiit'uup pluM pfraïKliNt «'iicorc pour l'uvtMiir

CVm int^rèltt, (|ut* U> Si Hivjfv vouliiit prott'tfi^r, nu noiii trtuivt'-M |iuur lùiiNi tlirit

ulmiidoiiii^'M M lu iiiortti (h* riliiivorNitt' «Iiiiih IVx^'cutioii lu^tiutlh», <*oinmu iioun !«<

vurroiiN pluH loin, tit cVmI |K)ui({Uoi l'Uiiivt'rNiK't tioiit tuiit à ntttu oxécutiou.

Si on H'«*n lut tt>nu an diNpoNiiif du U^'crut, rolAtivt'nicnt uu oontumrM d<>N

Kvi^qut^K, «'omm«> cV'tnit pr«>H<'rit, pluN do pK'cuutiouH t'nHH«*nl ^'t^* primm ditUN

l'i'iubliHiHMnunt du lu Suci-nmali'. un«* v^*ri(ul>ltt inipurliulil<^> 4<«('K*^nt', dunH Iuh

nrrungi'Uii^ntH uvm«* |(>n lilrolvN, tous Ivn ttroU» et tes intérêt» uuttHont été Huuvvgurdés,

et bien de» injustiieH euMMunt été éviléuH.

(Veitt |N>ur(|noi TK^ole de Médi'«ine dit uvec beuu«'oup de niiHon. dimit mou

Mémoire d'Avril, 1HHI piif^e i:i "<|u«' lu l'iuiMNe upplicutioii du l>éiret duS* Murs

" 1H7«{ eHt Iti niUBe de loiitf» hm ili(liviilté» l'Utn; elle et l'Univ^rBité.
"

L'exétulion du Décret ent donc Uéjhiiitme quant aux /lersimne» qui (t'en Muut

churgéoH, et elle u été laite en deluMH de l'ordre l'ormel du St Siège.

AuHBÎ, touM les KvéqueB HulfVii^:iintH, A l'exception de Mgr de Montréal qui

lut l'orcément appelé à l'exécution, et de Mgr de Chii^outimi qui n'était puti

nlom Kvèque, ont-il» dé(;laré unaninument dan» l'atisemblée. tenue le 27 Septem-

bre dernier par ordre du St Siège, uu nujet de l'exécution du l)é<;ret de 187H,

que loin d'avoir procédé A une exétîution quelconque, " H» nont /mis" inêmu
" été nmaiiHén mr Ntablmemenl île In SittrurHale à Montréal

"

Ce point premier et t'ondamentiil tm trouve ainsi trauché par ce témoignage

irrécusable.

Les vrais exécuteurs du Décret n'uyunt pas protîédé, le Décret se trouve sans

application, et rétablissement de la Succursale complètement nul, au point de

vue du droit.

De là découlent nécessairement plusieurs (conséquences très-graves entre

lesquelles celles-ci, dont la mnsùlératùm ne murait être inutile au St Siège :

1" Que le Décret de 1876 a été violé, à sa base même, par ceux qui se sont,

chargés de l'exécuter sans autorisation spéciale
;

2® Que le St Siège a été mal renseigné sur la question de fait, quand il a

été informé que l'exécution en était valide, et devait être maintenue par l'émis-

sion d'un autre Décret, celui de Septembre 1881
;

8" Que ceux qui se plaignaient de son exécution ont été injustement accu-

sés de révolte contre le St Siège, et trop péniblement écartés du tribunal par le

fait des faux informateurs ;

4*^ Que les graves dommages que les plaignants en ont éprouvés doivent

retomber à la charge de ceux qui les ont causés, par leur rapports injustes ou
errônnés.
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On |M>urrait puut*tUn* «iitropri^iuln» <li< <'ili*r i'oiiiiiu> |mMiv«« du coiicourM iIom

l^vé{|ut*N daiiH IVtabliMH'ilutiit lU la Su<'ciinialo du Moiitr^>al, la lultnt du» Kvè*

qiu>M au Houvorai» i'oiitili«, on diitw (Im l'Upiphaiiiu, t) Jaiivior 187H,Jour d«)

l'inauguration d«* la SucturHaliv

he l'ait, rUnivumité dauN m\ hrthuro du print(Mn|)N IMHl, intituU<u " ()uoh*

tioMN Nur la Su l'urHalis" u oi^» t'uir.t «rouMidAn^r (;«tt«« Ittttro coinuif un«^ hnul»

tt/t/trttfMUioH (le la SunurnUe Motttfénhiiif lUi la part den KvAquua.

MaiH (!«!t argument n'» pan l«< moindre fondeintuit, ut nu [Hsnt iturvir (|u'A

inettri! i>n doutu la bunnu fui du omix qui l'ont employé.

Ku «^H'ot, lo8 KvêqufH, laiHMt'M t\ l'âtrurt iutontionnelluinunt, ignoraittnt ulora

abHoluinvut Uih vnmlUitun du l'ort^aniMitioii du la Huct;ur>tulu Montréalaiau qnu Ih

XH'M'^wl' viMiuit d'^rii^^r, ut ((u'il voulait iuau^urur Nolunnullumunt ou jour-lA.

Un nu couuaiHHuiunt pas lï*tonduu duH {touvoirit, jutiquu'li^ tunuR nuurutM, du

^(on Hxculluncu, l'uu Mgr Oouroy, qui puraisttait agir avuc unu autorité coinpiètu

un cuttu matière ; ut iU avaiunt lii'U du croiru luurM propruM imuvoirH révoqué»

pur l'oubli ut l'ignorancu daim Iun(iuu1n on lu.s laiitiait. Luh paroles dont Mgr

Conroy su survait dans Ium luttr.'N cisle^sus uitéus duvaiunt uonlirinur dans «ruttu

opinion. *

Los KvéquuH n'étaiunt d(>n<- pas disiXMés A prundru, d'uuxMn(>inuM, part A

l'œuvre du Délégué Âpostoliquis ni k «^dlu du l'Ëvôque de Montréal, ni A (tulle

du r Université. Et «t'est ci>ttu igaurautu et cet abandon où ils étaient relu*

tivument A la Suocur^ th) (^ui justiKu.it Ijur inaction dans uettu uirconstanre.

Il est vrai que Son Excellence, feu Mgr Conroy convo<|ua les Ëvéques A

Montréal ostunsiblemunt pour l'inauguration de la Succursale. Mais d'après

MUS lettres d'invitation, c'était uniquement pour leur communiquer sus //ropre»

instructions (le ta /uirt du St Offit-e.

Je reçus moi-même dans ce temps là, A trois jours d'intervalle, deux luttrus

du Son Ezcullencu dont les extraits relatifs A l'invitation étaient ainsi conçus ;

" 81 Décembre 1877.
"

" J'entreprends d'avoir une réunion de tous les Evêques, ici, dimanche.
" N'oubliez pas l'avis, ut nu manquuz pas du vunir.

"

" t CïKo. Conroy, D. Ap.
"

" 2 Janvier 1878.
"

" J'espère que vous seruss certainement ici (A Montréal) samedi. Je désire

" commr tiquer A tous les Evêques les ré/tonses du St. Office.
"

" t Geo. Conroy, D. Ap.
"

Dans cette invitation, le Délégué Apostolique ne parlait pas de Succursale.

On voyait seulement qu'il tenait beaucoup A voir tous lus Evêques autour

du lui, au jour marqué. Mais pourquoi ? On ne se fut jamais imaginé qu'il

s'agissait de prendre sur soi, eu ce moment là et publiquement, la responsabili*
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té i-uiiHiUérBbltf df iVitt iHiuii U un U'hti*! ilii Si Siegi» m lutjUuUii ou éUit 4'tr«ii*

ger.

DikiiM lit rcuiiioii iiifiitioiiiM'f, il iih l'ut, mtit pUm, iitillciufitt i|UvNlioii du

rorKiiiiiiiatioii dtt lu Sut-iurnuli' pur Ii>h Kv<^<|U*>h : r««(to ornAiiiMulioii /«tnit d^jA

touto iMiU', t<t itll«> H'iimuKiiriiit >i/rrr;< wi^wi*, dn \mr In voloiiU* du lK*k<KU^< AiMMto*

liquo.

l*m Kv«'^<|U«** h'uvuittiit donc |>iim A M'iinmliicor dnnN unt> utrnint où !•• IK'k'*

Ifni' pr^'MMit, uv«*i; d«>N iiiMtru«-tiuitii iouti*N r^««>ntt>N ««t iiuroiiuuMH, nu Ich ttp|H*lttit

POM.

Apr^N Ia inoNii«* hoUmuikIIo dt> riiiau^urution, on nonii prin di) Ni^fut^r uuu

i«*tiri* d'ii«'tiouM dit jy^rAti'H au Ht l*itri>, l'i«* IX, |Hiur lu rimior«it*r dt* non hionlnilM,

l)i! IV uoml>n> on fonipdiit lu Sut'«urM»li>, ft on houn invitiiil A dir«> ;

" Non itKurM Mont rcmpliN d'un*> tfmndi'Join A In vum d«4 tu nouvi'uu ninu'iiu

" Montr^'uliiiN, dont nouN uvoiih muIu«* lu nuiMMtuicu on t!u jour nionio d«' lu muni-

" l'fitlulion do Notn» Hoijfnour.

" Quu Votre Sainti'tô duijfno !«• W'uir, otr.
"

L(>K Kv^cpioN nt> pouvuioni uvoir d'ohjiMlion t\ ttii^nur un toi d(Mumont, ut

«n ottot il(t lo Hignôront.

l'ur lotto loltro, iU no luiiiaiint (|Uo roinonior lo 8t Sioj^u do <o <|u'ilH

oroyuiont avoir ét^* r^gU' do hu part ot do hou autorité propro, par l'untroniiMo du

Ijélégué, daUH l'atlairo do la 8u(-<;urHido.

MuiH lOH KvéquoN n'ont juniuiN iiitondn, pur là, proudro iH'rttonnollontont lu

moindro roMponsubilité dans hou organisation, ni t'airo, par cotto signature, lo

plus potit acte do délégation.

Et dans le t'ait, ils no lo i)ouvai>Mit pus, puisque l'organisation du h 8uccur-

salo était torminéu sans eux, et qu'ils on avaient été éloignés très-1'orinellomunt

jiar l'action partioulièro du Délégué A|)ostoliquo.

Ils ont simplement " salué In miismnre du ramettu Mtmlrénlnù " suivant lus

termes de leur lettre, mais ils no lui ont " tàmné celte naùmm^ " on aucune

manière.

C'est la raison )>our laquelle les plaintes et réclamations dos professeurs de

l'Ecole de Médecine, un peu plus tard, n'ont pas été reçues ot jugées par les

Evêques qui, dans la formation do la Suctmrsalo n'avaient aucunement régle-

menté leur situation et leurs droits, ni pris connaissance de leurs rapports inti-

mes avec l'Université et avec Son Excellence.

C'est pourquoi donner la lettre du 6 Janvier 1878 comme une preuve du
concours actif des Evoques dans l'organisation de la Succursale, tel que prescrit

par le Décret de 1876 est invoquer un argument d'aucune valeur quelconque.

Mgr. le Délégué n'a donc nKsomblé les Evêques, au jour de l'Epiphanie

1878, que pour leur communiquer les instructions qu'il tenait du St. office sur

8
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M iniaiiioM, uliirn (|n«' totiN m^m truviiux (Hini'iit iictiiiiipIlM >i m>ii ({r<\ ou un tn*** <lo

t(«ui qui r«viMnioiit «•! NAiiN iiu«'Uii«> o|>|NiMitioii, au nujft tli* Id Hu urinli* lomiut»

«ur l<' r«>Nl«>.

MttiM tvH {uNlruttiuMii u'ituloriNttii'Ut \*m U> lU'It'Kui* A |.riM'i><lt>r «luuii l'orvif

iiiMliuu i|i« la Hut-t'uriiali» miiin U* • out «Mir»* «Ii*n Kv«>i|ut*N, •'oiuino iU !•• vin'iit

4>nNuiU', main iruui* luuiiit'rt* trop turdivi*.

Kt lu l<*ttrM ilfM Kvt^()U«'N u'it |iu «Hrc dntiN Ivur (hmim^hi uiiw upprohution do

l'oxHutioii du d«Mri«t doul iU i^uornitMil aUtru Ion «oadiiiiMiN, umiM Minipl«*iiii*iit

un pur t^'moiKiiut(i> du d^*vout*iutMit mu »St. l'un*, ot «li> biouviMtUui «* «uivorM !•>

ÏU'U'ffni' A|N)Nioliqui*.

Maiutuuuut, iHiurquoi ii*t-uu «horch^* tant à ^'loii^Ufr I«>n Hv(^c{ui>m di> lu pur*

ticipntiou à IV'tuhliHM<in<>nt de lu »Su«iiirNttl«>, i>u d«*pit df lu pr«'N<-riptiou du
jK'cret f Cur rVNt ici lt« tiMupN do t'iiiri> («•iio imixirtauto quoMtioa.

Il y u lu un» rtiiHou qu«> lo St. HU'fi;*' pout tuuchur du doii^t, \>t tlout il y u

liuu d'tMro iuquiot.

Uicii u'Mttit pluN t'ufilo «|uo d'uvoir li> fon<-ourN d«>M IOvt^(|Ui*M.

m J'ITuivorHit^ no l'a puN ro.juiM, noIou hou dovoir, « 'ont uni(|uouii*nt qu'ollo

pr^'K'ruit no pun lo ronoontr«»r, njin lie réf^hr toute» iIuhw* h mm tri et ù mm amnln^f.

Cur t'oHt ollo prin«ipuloin(>nt qui u diri^ô l'orguniNutioii du lu Hu< turonlo, «;ouinio

on l'u vu pur Ioh l'uitM (pii ho Nunt produit» HubHÔquonunont, ot pur lo tCMnoi^nuu:o

du iX'U'gu^ lui-nit^ino qui, duuH uno do hon lottruH, dit :
" L'UuivorHit^ Inisne

*' l'Ev^^quo do Montrf'iil Uhre. t/e faire" toll»' ot tollo ohono.

L'UnivorHit^ uiuiait ^vidonunont A niouor houIo touto cotto att'airo do Sur-

«rurmilo. MuiH un toi uionopolo d'uiM- Institution m«^nio i;atholi(|uo. on oouilit

uvoo Ioh intorètH d'uno '^rando ville ot do «'<»rpH puiHMunti», no |>ouvait nianquor

d'uvoir do lunot-tot» oouH/'quonooH.

On pont uuMtii no doniundorquelH luutit'H pouvait avoir cotto luNtitution eu-

tholiquo, déjà onric^hio do tant do privilôgoM, do ne NouHtrairo à l'intorvouliou

jrrevrite do l'EpiHcoput dauH uno matièro auHHi gruvo.

Nous rotrouvon» on cola quolt^uo choso d'unuloguo k co (jui s'ost pasHé dès

Ioh commoncomentH do l'UnivorHitt : Iom Hvèques auion^H do l'avant pour obto-

nir doM t'avour», ot éloignÔH ouHuito quand on voulait échapper à leur («ntrôlo.

Mais il y a davantugo.

C'oHt un prompt rooours un crédit ot à l'autorité do« EvéquoH, lo londoinain

de leur oxcluHion do l'aHaire do la Succursale.

En effet, aussitôt que les Evoques eussent été écartés de son organisation,

contrairement au Décret, ils ont été appelés kfigurer en publù; au jour de l'inaugu-

ration, comme s'ils eussent été les vrais exécuteurs du Décret, on leur a demandé

do remercier le St Siège de ce qui avait été réglé on dehors do leur partiiùpation
;
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et l'Université n'a pas craint dv doiiner ensuite cet iicto de présence et ce»

remerciements comme une preuve du concours réel et do Va/t/mibatioH des Evô<

ques dans l'organisation do la Succursale.

Cette mise en scène et cette explication ont en leur eti'et dans le public, et

c'est ce qu'il fallait à l'Université. On a cru généralement que les Evoques

approuvaient l'établissement de la Succursale à Montréal telle qu'elle était, et

qu'ils en avaient assumé la responsabilité.

Les Médecins de la Faculté nouvelle de l'Université à Montréal l'ont affir-

mé en propres termes, dans leur lettre collective du 16 Juillet 1879, où ils di*

sent :

" Que la Succursale de l'Université Laval à Montréal a été établi avec t'ap-

" /trobntiim (te fou» les Evét/ues de la Province."

Mais cependant, rien n'était moins exact, comme nous l'avons vu.

Ce qu'il y a de vrai on tout cola, c'est que le rôle (Cnpjirobateun imatnmenlH

que l'on a voulu mettre à la charge des Ëvôques ne sied pas à des mandataires

du St-Siége, et enfin que les Facultés et le public ont été trompés sur ce point.

Telle a été, sous ses divers rapi^orts, l'exécution du décret de 1876, quant aux

personnes qui l'ont accomplie.

Ici, Ëminences, pour sauvegarder la dignité du caractère épiscopal, je ne

puis omettre de protester contre les procédés déloyaux dont je viens de parler,

et de supplier en même temps le St-Siége d'empêcher à l'avenir la répétition de

tels actes, aussi dommageables à la confiance filiale du peuple canadien envers

l'autorité ecclésiastique, qu'au respect dû aux Evêques.

II

It
Quant à lu manière «t à la fin.

Le Décret n'a pas été exécuté sur les bases prescrites, ni conformément à sa

fin.

C'est encore là une autre cause de nullité et même de plusieurs graves
injustices.

Il est dit au Décret :

" I^s Evêques devront procéder, en union avec Laval, à l'exécution du
" projet (de Succursale) sur les bases suivantes :

" lo Que toutes les dépenses nécessaires pour la Succursale dewont être à la

" charge du Diocèse de Montréal,
"

« Ainsi, il est posé, dès le principe, que toute la partie matérielle, c'est-à-diro
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U p<irtie première, iiidisiHjiisabli» et hiuib laquelle on ne iH>ut rien taire, sera à la

t'harge du Diocèse de Montréal.

Il Httit de là qu'il était strictement nécessaire, pour les exécuteurs du
Décret, de se mettre tout d'abord eu rapport, non-seulement avec l'Evêque, mais

avec le chapitre et avec les représentants du clergé et des fidèles du Diocèse de

Montréal

Car les représentants de ce Diocèse ont un véritable droit d'intervenir dans

des arrangement» financiers dont ile seront obligés de solder les stipulations,

afin 1** qu'on ne leur impose pas des fardeaux au-dessus de leurs forces, 2''

qu'on n'emploie pas inconsidérément et en sacrifices inutiles les deniers qu'ils

fourniront, le St Siège n'ayant pas d'autre intention en cette affaire que d'agir

uvet; équité et justice.

Or, le Diocèse de Montréal n'est nullement intervenu par son chapitre et

«es représentants, dans l'organisation de la Succursale.

Le Délégué Apostolique et rUniver^ité semblent n'avoir tenu aucun comp-

te de ce point fondamental. Ils no devaient pourtant pas ignorer qu'un Evéque

ne peut engager seul la mense épiscopale et un Diocèse tout entier. L'adminis-

tration financière des dépenseb comme des impots doit être soumise à des

règles, et non pas laissée à l'arbitraire.

Les dépenses qui ont été faites jusqu'à présent pour donner une existence

matérielle à la Succursale soit par l'Université, soit par d'autres, indépendem-

ment du concours des Ëvéques de la Province et des représentants du Diocèse

de Montréal, sont donc irrégulières ; et celles que l'on parle de faire prochaine-

ment sur un vaste échelle, en achetant des terrains coûteux et en construisant

de très-grands édifices, sont égralement sans contrôle et sans justification.

Âiissi le Clergé du Diocèse de Montréal s'est-il levé, l'an dern ier, pour pro-

tester contre ces procédés, ot a-t-il envoyé un député jusqu'à Rome pour deman-

der protection. On peut s'attendre qu'il réitérera avec plus de force à l'avenir ses

réclamations, parce qu'elles sont légitimes.

Si les prétendus exécuteurs du Décret eussent demandé en 1878, conformé-

ment au Décret, la coopération du Diocèse de Montréal pour la partie matérielle,

ils eussent appris, ce qu'ils ne savaient pas, que le Diocèse était alors sous le

poids d'une dette écrasante, dans une position voisine de l'insolvabilité, et ils

auraient évité de charger le Diocèse outre mesiire.

On doit croire que les Evèques, exécuteurs véritables et impartiaux du

Décret, auraient en au moins cette prudence.

Mais dans l'établissement actuel de la Succursale, où est la pondération, où

est le contrôle ? On n'en voit aucun.

L'Université pourrait dépenser des millions à la charge du Diocèse de

Montréal sans aucune entrave.

Toute ceiite importante question du matériel parait être restée à la disposi*

tion arbitraire du Recteur de l'Université.
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On peut dire quj rUiiivernit^-LiVul ne demande rien pour le moment, et

qu'elle avance ses deniers avec générosité dans l'établissement de la Succursale,

mais l'Université a pour elle le Di-iret qui impose la charge de cet établisse-

ment au Diocèse de Montréal. Quand elle voudra redemander justement su

mise, c'est alors que des diffiisullés inextricables surgiront.

Déjà, de cette organisation illAgitiinj de la Succursale, il est résulté une

plainte amère d'injustice, contre M. le Rioteur de l'Université.

D'après l'allirmation de rBcole de Médecine de Montréal, et l'inspection des

contracts qu'elle a passés avec l'Univer^jité, M. le Itecteur aurait exigé de cette

Ecole lit cession du ses biens à la cjrpirtiju épi8j,>,ï.vle. Or ce sont justement

lu les secours matériels qui auraient du être demandés ù l'universalité du Diocè-

se de Montréal.

En agissant de la sorte, pour éviter une diihculté Knancière d'organisation,

Mr. le Recteur dépouillait l'iiîcole nu bénéfice du Diocèse tout entier.

Voilà à quoi exposent les arruii'^e.nent-i mi dehors djs pr,jH;riptio:js de l'an-

t orité.

Dans l'assemblée du '^7 Septembre dernier, les Evoques se sont divisés sur

i 'interprétation des divers articles du Décret de 1876.

Quelques-uns ont voulu ne voir dans h* prenier point, ou la première base

qu'une question négative, savoir :

" Que le Séminaire de Québoi- ii'ost tenu à rien, et qu'il n'est détendu à i>er-

" sonne étranger au Diocèse de Montréal de contribuer à cette œuvre, et qu'ain-

" si entendu le Décret est exécnité."

Certainement que ni le Séminaire de Québec, ni un individu quelconque

n'est tenu de faire des sacrifices pour la Su(5cursale, puisque cette institution

n'est pas à sa charge. Mais il est hors de doute que la question est très-positive

pour le Diocèse de Montréal, puisqu'il demeure chargé et responsable de tout le

matériel de la Succursale.

Or, il ne peut y avoir raisonnablement deux responsabilités ou deux admi-

nistrations opposées, une administration pour dépenser sans entrave et une au-

tre pour payer sans mesure. Il faut une seuh administration financière qui con-

trôle elle-même les dépense» sur les mnyem et les besoins.

Il ne peut-être, ici, question des dons, qui sont des choses de surérogation,

et qui ne coulèrent aucun droit.

Il s'agit bien au contraire, en ce moment, des droits et des devoirs réds de cha-

que être corporatif.

C'est le Diocèse de Montréal qui, est obligé de payer, et c'est lui qui a

aussi le droil de voir aux dépenses de la Succursale. Ce n'est pas Laval, comme
le signifierait indirectement cette phrase :

" // n'esl pas défendu à jtersonne de am-

Iribuer à celle œuwe." On interpréterait le Décret contre sa lettre même on
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donnant à l' Université \v contrôle dcH d6pt>nHeH. l^aTal lu ddmv peut-être, main

il n'est pas iiermin de le lui concéder.

On ne peut donc pas dire que le Décret est vérUablemeal exécuté, quand il l'est

contre le sens et les propres expressions de sa teneur, et on ne peut être admis à

lui donner le sens que l'on veut, et surtout un sens inverse et contraire, pour

IH)rter un jugement.

Pour ma part, je ne puis voir dauK cette interprétation qu'un moyen do

I)ermettre k l'Université Laval de faire de grandes avances d'argent à la Succur-

sale de Montréal, de s'empare; matériellement de la position, de la dominer en

obligeant le Diocèse de Montréal à accepter forcément cet état de choses, ou a

payer, jMur en sortir, toutes les dépenses qu'il aura plu à Laval de faire, quel-

qu'énormes qu'elles puissent être.

Que ne peut-on pas prévoir, en ajoutant cette nouvelle cause de troubles en-

tre Montréal et Québe<- à celles qui existent déjà i

Quant A cette première base fondamentale, qui est celle dos dé/tenses, le Dé-

cret n'est donc pas exécuté <A/7(>m/, on tV fesi absolument à IHnvene desnsii^ni/imtioH.

IjOs autres bases du Décret, ix)ur le» trois quarts, regardent les conditions def(

Directeurs et des Professeurs de la Succursale.

Mais ces Directeurs et Professeurs doivent être pris dans les diverses Ecoles

do la ville de Montréal, an moins dans celle de Médecine et de Droit pour les

Facultés correspondantes, d'après le Décret.

Car le Décret est ^wrté pour venir en aide explicitement " mix Eco/es de

•' Médecine et. de Droit, existant dans la dite vifle de Montréal.
"

Le St Siège s'applique, dans les diverses clauses du Décret, à faire aux

Directeurs et Professeurs dos Ecoles une ix>sition convenable et digne dans la

Succursale.

Lors donc qu'il est fait mention, dans les divers articles du Décret, des

Directeurs et Professeurs de la Succursale, on doit toujours et nécessairement

entendre " les Directeurs ou Professeurs des Ecoles, " puisque le Décret ne parle

(/ue jHMtr ceux-là.

Il serait, par conséquent, inexact de déclarer que ces articles ont été exécu-

tés selon leurforme et teneur, comme il est dit au procès-verbal de l'assemblée du

27 Septembre, si les professeurs des nouvelles Facultés de Médecine et de Droit

n'ont pas été choisis au sein des " dites Ecoles existant dans la ville de Montréal.
"

Or il est notoire et très-certain que les professeurs des nouvelles Facultés de
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lii StK'fUi'mtli' n«> lonl piiH |mrti«! du coh KcuIom, ul ii'out pue été choisi» parmi

IcarH prol't'ëHeiirw, conform^inoiit un Décrot.

iJu Iti, iiuuvelUf viulutioii litlimlu ut l'uriiiuUu du Décrut duiiH l'uxécutiuu du

uuM divurH urticluM.

t I

Lu duHHuiii iimniiuHtu du St Siùgu, duiiM la dJMjioetitiuii ou rurraiiguiiiunl du

eu J>û«jrut, étuit d'ttttarhur Iuh l'iol'uMsuurs dus Euolu8, uvuu luurs élèvu», h l'Uni-

vursitt Luvul, un Iuh ûloignant Ions duH Universitûs protustantes.

Cu but uHt bien détuiminû, tm» clairumuiit uxprimé dan» lu U»'îcrui môinu^

11 y uHt dit uxpruMMÛniunt :

" (|u'il u»i du luVuNsilû du pourvoir à l'éducation Hupérieuru du la juunu88u

" du Montréal en l'unipéchaiit du Iréquuntur lus UjiivurHités protu8tantu«, ut un
•' déturniinant lus Ecolus du Médecine ut do Droit uxistant dans la dite ville à

" nu pas continuer leur alhliation à eus Universités.
"

Telle u»t la lin incontestabli- du Décret, vers laquelle convurgunt toutes sus

bases.

Chacun connait que c'est une chose toutu oi)poséu au droit que d'exécuter

une sentence ou un jugement contrairement à la tin pour laquelle il a été porté.

Eh bien ! je dois le dire, le Décret a été exécuté de la sortu, diructement

contre sa propre tin.

L'exécution, comme elle a été jnatiquéu, tendait à amoindrir, à ruiner, à

détruire wa Ecoles que l'on voulait ramener à l'Université catholique, ut à

éloigner de l^val tout à la lois les professeurs ut leurs écoliers, en les poussant

vers les écoles protestantes.

En uHut, après avoir tunté du créur d'autrus Ecolus contre lu sens du Décret

ut le gré du Délégué Apostolique, lu Uucluur de l'Univursilé, par dus conditions

trop diliicilus, repoussa l'ancienne Ecole de Droit dont les cours étaient tempo-

rairement suHpundus.

:

.le me bornerai ù rappeler en ce moment, ce qui concerne l'Ecole du Mé-
decine ut du Chirurgiu, la plus puissantu des Ecoles et contre laquelle les plus

graves injustices ont été commises.

D'ai)ré« lu témoignage solennel de l'Ecole de Médecine, et lu teneur des con-

trats i)as8és entre cuttu Ecole, Laval ut Mgr de iMontréal, Mrle Recteur de l'Uni-

versité a entrepris de dépouiller l'Ecole de sus biens, dans l'organisation de la

Succursale.

Iju contrat ifentrée de l'Ecole avec M. Kecteur établit premièrement :
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toutes 8e8

" Que lew Fticultéa u»i putHéderuat ri»«u par HllcH-iiK^incM ;

Et lo contrat avec l'Kvéque :

" Que l'Kiole pUNxerH toUH «eH l)ieiis {mnuMes ef imnieMMe») A 1h «orporntioii

épittcopale.
"

L'Ecole uthriiie qu'elle ignorait coin plèteiiieiit lu teneur du Décret, lorsqu'el-

le a cédé Mes bien», et qu'elle ne le» aurait Jamais abandonné» si elle eut connu,
lor» de l'arrangement, le» véritables volonté» du St-Siége ; mai» qu'elle a été

trompée par M. le Uecteur qui lui laiMait «oiiHidérer i-elle amlition ttnhnmltm com-
me renfermée dan» le Décret par la dernière (^laUHe du contrat nimifitrmu/ée :

" En réHumé, toutes les conditions renfermée» dan» la Décision de la S. (.'.

' de la Propagande du 1er Février seront obrervées.
"

Dt? lait, «n^tte cliius ^ pouvait produin^ une telle conviction chez les Direc-

f«;ur» tous bien disposés de l'Ecole, i)uisque cette censùm de bien (lenmmlée sem-

blait naturellement être reuferméi! dans le résumé «les l'ontlUiinm à ahserrer, i)our

<le» personne» qui ne connaisMaient pas le Décret.

Sou» j^ette fausse conviction, l'Ecole céda ses bieiis.

Pourtant, le St-Siége n'avait aucunement exigé dans le Décret pareils sa-

criHces de l'Ecole de Médecine, ni de quelqu'Ecole que ce fut.

Ainsi l'Ecole de Médecine se trouvait à la ibi.s fnnnpée et x/ut/iée par cette

singulière exécution du Décret.

D'autres conventions entre l'Ei-ole et Laval, tant au sujet des nominations

anx charges qu'à celui de l'époque et des conditions des cours, ont été pareille-

ment mal interprétées ou violées, au détriment do l'Ecole, et l'ont justement

indisposée à l'égard de Laval.

Mais il va plus.

L'Ecole de Médecine fut blessée dans son honneur, et ensuite odieusement

rejetée de la Succursale.
*

Le contrat d'union de Laval avec l'Ecole de Médecine stipulait :

" Que la Faculté de Médecine et les autres, de même que la Faculté de

" Théologie, ne posséderaient rien par elles-mêmes.
"

Jjes professeurs de l'Ecole de Médecine avaient signé ce contrat de bonne

foi, dans la persuasion que toutes les Facultés seraient sur le même pied, et ils y
tenaient bien légitimement en lumneur. Or il n'en fut pas ainsi, d'après la dé-

claration et la plainte de l'Ecole faite aux Evêques, 'e 21 Mai 1878, et que j'ai

actuellement sous les~yeux.

La Faculté de Théologie formé chez les Sulpiciens ne sacrifia subséquem-

ment ni ses propriétés, ni les revenus de ses cours.
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I

I/eit FauultéH du Droit et de» Artv iih lurent pas ap})eléeM, que Ton Bauhe,

à lairu de telles mue», ni de semblableB sacritices.

L'Ëcolu de Médecine était donc placée dans une i^oaition désavantageuM

matériellement, et dans un étut patent d'infériorité et d'humiliation.

Un l'avait poussé là en lui disant antérieurement :

*' Que l'Ecole de Médecine était la seule qui retardait l'établissement des

" chaires Universitaires à Montréal, puisque toutes les autres étaient établies."

Or dans ce temps là, et même au jour où l'on célébrait la Messe solennelle

d'inauguration des Facultés, l'Ecole athmie, et il y n lieu de croire, " qu'il n'y

" avait rien de définitivement réglé quant aux Facultés de Théologie et des

Arts, " et que tout n'était pas terminé dans la Facmlté de Droit.

Ainsi, l'Ecole tut amenée illégitimement à céder ses biens, et entraînée

prématurément à entrer dans lu Succursale avec des conditions inégales, enle-

vées subrepti(;ement et par une précipitation déloyale.

L'Ecole de Médecine fut donc Jouée dem» l'exécution même du Décret.

L'exécution de ce Décret devait cei>endant se faire avec la pleine connais-

sance des parties intéressées et être subordonnée au respect de leurs droits.

Comme l'Ecole voulut se plaindre de ces injustices, ainsi que de plusieurs

autres qui accompagnèrent l'exécution du Décret, lesquelles tendaient à sa

ruine, et en demander le redressement aux autorités ecclésiastiques supérieures,

elle fut sommairement mais irrégélièrement e,rjmhée de l'Université.

Mr le Recteur Hamel écrivait le 4 Juin 1878 :

" La nécessité où je suis de partir ce soir exige une réponse précise à I

" heures. Faute d'une réponse précise et qui me permette de [marcher hiuih

" ambiguïté, je devrai comprendre que les membres de l'Ecole qui ajt/n-nuvent le

*' Mémoire (d'appel présenté aux Evêques) ont donné leur résignation, et je me
" considérerai libre d'agir en conséquence."

(Signé) Thomah Hamel, l»tre,

Recteur U.-L.

L'Université ne pouvait soutirir aucune de ces deux choses : et que l'Ecole

exposât ses grie/s aux Evêques en persistant dans les cotuiusions de son Mémoire, et

qu'elle conservât son autonomie en retenant ses professeurs dans son sein. Ces deux
points nettement exprimés dans deux autres lettres du Recteur, l'une du 2, l'autre •

du 3 de Juin, dévoilent les vraies intentions qu'avait Laval: la disparition de
l'Ecole.

Comme l'Ecole persista dans ses justes demandes, elle fut retra)ichée du
vorps universitaire pour ces raisons mènes trois jours plus tard, le 6 de Juin.

C'est ainsi qu'a fini l'exécution du Décret.

Cet acte arbitraire et rigoureux de la part de Laval, contre l'Ecole de Méde-
cine et ses professeurs requerrant, d'après leur droit, l'exécution du Décret selon

sa tin, me parait être une des plus graves violations des volontés du St Siège.
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U« Ht Siàj|H vunluit unir fHte Kcolc A lu Sii«»;uMttl« di» Moatrt'ul

IK>ur l'éloigiiMr d»'« Univcritit^M proteHtuntes, il voulait opérer cette union «ur dvn

hautf» l'tivorabloM h l'Ecolt», il ovait rhargé lew Hv^^cju^h d»* procédHr A «;«tt»!

union : toi rtuit l'ordre, l'injonction ulmoluf.

I.rf»vul par contre érig»^ Ha SucourMalc huuh Ich Kvt^nucM, «n dehors dvn ham>H

prcwrite», contre la lin du Décret, elle bleHve l'Ecole et travaille à la détruire, et

«i cette dernière cherche k ite détendre et en apiMilleà ceux mêmes que le St Siège

avait établi juges en cette matière jwur sa propre protection, I^vul se hAte,

lK)ur «ettt» même raison, de trancher la question à son bénéfice, en se faisant

justice de ses mains par une »imjtle et /frmn/Ue expulnion.

l'ar lA, l'Ecole A qui le Décret ittfvnif venir en nùle était donc menacée de des-

truction |X)ur avoir voulu vhre enrore, aprèH «'être unie à Laval, et avoir demandé
aux Evêques i-elte trop létiçUinn'faveur.

N'est-ce pas là un vrai renversement, nue injustice palpable, en même
temps que l'oppunitùtn la /ilu» «lédarée aux intentions de la H. Congrégation ?

N'y a-t-il pas lieu de s'étonner de voir Laval fuir le jugement des Kvêques,

en présence d'une Ecole blessée, lorsque tout à l'heure elle prétendait avoir

érigé sa Succursale au moyen des Ecoles de par le concours et l'approbation du
tribunal des Evêques ?

Mais quel moyen {louvait prendre l' Ecole pour arriver à l'accomplissement réel

des volontés du St. Siège, s'il lui fallait être punie et repoussée de la sorte pour

avoir simplement demandé A qui de droit cet accomplissement ? Alors, où l'Eco-

le pouvait-elle trouver le remède et la juHtice, MÏnou dans un recours à Rome,

toujours très coûteux.

Tel est le véritable état de lu question.

("est H bon droit tiMsurément que le St. Siège rochenhe aujourd'hui des

Evêques, qui sont sur les lieux, comment s'est opérée l'exécution du Décret, et

quelles sont les observations qu'ils ont à taire sur «'e sujet.

Ainsi, cette Ecole de Médecine, en faveur de laquelle était sorti le Décret

de 1876, fut tromjtée, s/Mtiiée. humiliée, rejetée par l'exécution même de ce Décret,

enfin re/M>uHsée avec ses professeurs et ses élèves vers les Universités protestan-

tes, contrairement au but et aux intentions déterminées du St. Siège.

Cette dernière conséquence de la fausse exécution du Décret et de l'expul-

sion de l'Ecole du corps Universitaire est maintenant très caractérisée.

L'Ecole de Médecine a continué ses cours et son affiliation à l'Université

protestante avec un cortège d'élèves toujours très nombreux, pendant que

l'Université Laval se plaint aux Evêques, dans son dernier rapport, de n'avoir

pas assez d'élèves, et leur demande rie jtrendre îles inemres plus efficaces et plus prali

ques pour forcer ceux-ci à fréquenter sas cours.



Il nVnt |>«'Ut-<^tr»' pan ihiicil»' <1«' t'Hin' (»l»M«'rv«'r (jui« lorn «Ihm <(>iuiii«'iirtMiifiit«

dn la Suocuwale, on vit I avuI o|.«'riint d«ii8 un hmiii» alMioluiiu'iit iiiveriM' au Dé-

cret, conduir»' iM'iidant un rortuin temps Ifw f'lèv«»« d»» hh nouv«>llt> Facult/^ do

M^^dMdutf H rilopital i>rot»'Htiint df Montrf'al, humh égard à un»' l«'ttr« pastoral»*

du pré«'éd»»nt Kvèquo de Montréiil, qui avait inHtainni*>nt recommandé aux

i'atholiqufH de HÏ'loigner de cet Hôpital,

Voilà, «omment, aprèn avoir été exéruté par dew iterwitmit qui n'avaient paii

été rhargéewde le l'aire, le Déiiet <le lH7tl l'a été en dehorn de preh«jue toute» le»

fHiiifs et à l'eneonlrt' de hc»n /n-i'inr but.

III

()Mniil nux t'IrroRKlMiM-rN.

Ia' l)é(;rel u été exéeuté duuN deH virœiiditure» eontruiri'H aux engagement»*

l'ormelH et à l'honneur du St Siège,

Puisque le St Siège réfère aux Kvèque» de la Province l'exunien de l'exéeu-

tion du Décret dt 187<), «t exige que chacun d'eux liihue hch oliMervutionH

" «««.s qiiiMiue e//mv/>o>runi lendiir situs ohservatioues, ni i/itiis liahait, eùteni «le/erre, " aHn

(]ue la S. C du la Propagande en )>renne counalHoance, il nie parait de leur

tttrict devoir de lui luire connaître <;e qui regarde eHHentiellement la /Hmibililé ou

IHinjiossibilité dv cette exécution dans les circonstances ui-tuelles.

Lorsque la S. Congrégation de la l'ropugande demande aux Evêques de

jtrojHner des remàles à celle exéi-iilion, de re/>ouHser tes atms, et de ta mettre au fait de toiU,

" ut apta remédia propoaerenl, uhusus removerent, et huic S. Congregationi noti-

" licarent, " elle indique évidemment la gravité de t;elte obligation.

Je dirai donc à cette S. Congrégation très-sincèrement et entièrement tout

ce qui regarde i-etle exérution..\M tâcherai de le dire d'autant plus clairement que le

St Siège ne me parait pa.s t-onnaitie suHisaminent ce qui s'est fait ici, et désire

d'être renseigné parfaitement.

I^e respect que je porte, du fond du cœur, à ce Siège Vénérable m'engage

aussi à lui exposer entièrement «-e t^ui concerne son Itomteur, au plus haut degré,

dans cette question.

Qu'il soit possible au St Siège de faire exécuter dans la Province de Québec^

un Décret, au point de vue religieux et canonique, il n'y a pas le moindre doute

puisque le St Siège est l'autorité Suprême, et que le clergé et les hdèles de la

Province sont ses enfants les plus soumis. Ce n'est pas non plus de ce point

dont il est question.
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l"t>Nl |(> |>oiiit d«* lu coiivi'iittiife, vt dvH mte^tK^ment» imtérUmr» (|Ui> jw vuux
l'uirH (*oiiiid(*rHr.

Je veux dirH qu'il e«t iiéceMttire d'HXAiniiier ni le Mt 8i«irH lui-même m« tnt

IMi»M précédemment Mur ve point ; et mï, en l'aiMiit exécuter le Décret tel qu'il est (kim

In eircoHtlamm artueUen, on n'attirait pou <>«)ntre »e$ proitre» eHfpaffemeitt» utlenutit.

8«ppoaé que lt>M Kvé(|u«« de Ih l*rovinn« l'uMent dèn demain apiM^lév pur lo

m Hiège A prniréder eux-mèmeM à l'fxé<-ution du Dé«^ret |)our o|)érer unt« aanu»

tion et r<>médit>r aux ubuN, iU m«> trouvt>riii«>iit dan» robligution d't'XiMiNt'r an

St 8iège la gravi* dilbculté qu'il y iiuruit d'agir Nanit compromettn* hum nug^niUe

ftiffHUé.

<"«>t(t iK>ur([Uoi il «'Nt mieux d«> lui |irt'Nt>nter dèM ai\jourd'hni c«>tte grave

4-<>iiNid(*rution, qu«>l(|ii(> (>t(>nn«' qu'il imiNNeiMre d'un«> telle information.

Jt' fotiHidore don»- h* St Siègi< urliifUement Hé contre l't'xérution du Décret toi

que t'ormulé. par lu Huile Mub8é(|Ufiitf d'éroction de l'UniverNit^* Luval.

Ia' Décret dt* lu Suci^uritalf de Montréal ewt du 1er Kévri«>r 1H7ti.

Ija nulle d'érection de rTniveiNité a été émanée le 1ô Mai de la même
année.

Or, nouM li^onM dun» la Uulle ceM reiliHrquubIeH parole» ;

" Main comme lu Souveraine de la (Grande Bretagne, la Ueiae Victoria, a

"depuis longtemp.s doté et enrichi l'Université d'une Charte renfermant le»

" pluH ample» privilège», et à laquelle, mtun ue mntlons déruffer en rien ; et comme
" Su Mujeté a laiMt«é A lu même iiiNtitution l'entière liberté de 8e gouverner pur

" elle-même, Noua vommeH heure\ix, d'aprè» l'avis de Noh Vénérables Frères,

" de combler d'éloge» mérités, pour les raisons données ci-dessus. Sa Majesté la

" Reine, le gouvernement tédéi-ul et celtii de ia Province de Québe«-.

Ce langnag«> de Justes télicitatinns à Sa Majesté, la Reine Victoria, constate

parfaitement l'entière satisfaction du Souverain Pontife à l'égard du Gouverne-

ment Britannique, et spécialement l'engagement solennel qu'il prend, de son

côté, de ne rien Saluer lui-même et de ne rien laisser régler jtar ses sulnrrdonnés qui soit

rontroire » la charle de Sa Majesté.

Pur ces paroles de la Bulle : à laquelle (Charte) mms ne voulons déroger en

rien, il devient indubitable que lu volonté du Souverain Pontife est que le

Décret antérieur de Février demeure restreint aux termes de la Charte Royale,

si pur hazard il s'en écartait.

Car le St Père ne peut déclarer que l'on s'en tienne absolument à la Charte, et

permettre en même temps qu'an y iléroge.

Mais si l'on considère attentivement les lois de prérogatives Royales d'An-

gleterre sur les Universités et les lois civiles de ce pays, on se convainct aisé-

ment et sûrement que le Décret de Février dans son exécution est une dérogation

à la Charte Rovale.
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tV» lol«, ttiiiMÎ qu»' !'" toriu»'»» <l'' Itt ChiirU*. autoriiiviit «I«» af/IIMiimn i\'\i*u\i'm

U'fral«*int;iit éUblit'H i^ lu (.'or|K)miioii Uiiivt>riiit«iri*, t>t non den SwvHtmie» «luo lo

Oouvt*rn«'in«nt Brititnniqiit' uv> rtMonnAit [Uàn.

\éH |>nmv»«, nu renU', fii «'Ht doiiiiéii pur U KqwnMu d»^ Sir Fr^nci* HurN«h«ll,

S<>lli<'itiMir (h'*nt*rai t*t iivotiit d«' lu Cfiuritiiiii* d'AiiultftHrrt', Ikitt) sar cettu quui-

tion iiK^no A U demund*' du Minixtn* dfN CoIouImm.

liii voiti :

Twmpk 20 Jiiilh't 1H80

" .le HUJM d'opinion «luu rUaivtTMiti' l/iviil u (iu«''b.»r n'«mt piin lUitoriNéH par

" In rhartw A «'tHahlir nilUuirN qu'à Qut'btjr, ni à ^'tublir dm ViXvwïUn d»» Théologie

*' d« îx)i, d« Mf'dMrin»» «it di'H Art^ «lui oxiNtunt un inôin») U'inpi* »i Q»Ud)o«' et ii

" Montr>^al «'t (ju« »i'tt« IlnivcrHité olUn'puHNe l»»» |M>uvoirH l't Ioh priviK'^ft'H

" (jui lui Hont ttrfordf'M lorwjii'»»!!»' Môtablit uill«>urH.

" ,Th doih tijoutur (|u'il me puruit qu<* Ih l'ape n'a pan eu l'intention de d^ru*

" ger aux pouvoirH arcordétt par la charte, ni de leH étendre, niaiN qu'il a oeule*

ment dount'; dett directiouH mms un*! l'auitnie interprétation de ve qu'étaient vérita-

" blement le» pouvoirH."

(Signé) K.vKUKit Hkhhchkm..

Cette opinion légale de l'Avoiul de la Couronne, obtenue par l'intermédiai*

re du Ministre des toloniett ungliMMes, étant la pluH haute autorité, en dehorn

d'une Hontence judit^iaire, doit naturellement être embrasuée et nuivie, h moiuH

d'un recours formel aux tribunaux.

En l'abandonnant dun» la pratique, ou n'expotie à mettre l'autorité e^<•léHiH^(•

tique Suprême en conilit avec l'uutoiité Royale, et à agir contrairement aux

termeH de la Huile et de la Charte. •

Ce qui démontre que l'opinion du Solliciteur (iénéral, Sir llerHchell, cHt

bien le véritable seuH de la Charte Royale, c'est que quand les Evéques ont de-

mandé à Sa Majesté, la Reine, l'exteUMion des pouvoirs conférés par la charte, du

manière à légaliser l'établisHement de la Succursale à Montréal, le comte do

Kimberly, Secrétaire d'Etat pour les colonies, a répondu au nom du gouverne-

ment, le 20 Janvier 1881, qu'il ne pouvait se rendre à ce désir.

Voici la partie principale de la lettre dw secrétaire, M. Uramston, répon-

dant au non» du Comte :

Downing Street.

•20 Janvier 1881.

" Je suis chargé par le comte de Kimberly d'accuser réception de votre

" lettre du 30 Décembre dernier, transmettant une copie du document que vous
" avez adressé au Bureau du Conseil Privé, relativement aux privilèges confé-

" rés H r Université-Laval de Québec par sa Charte Royale
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" Lu» â«iTéuir«) (l'Eut » iurormé l« Oouvvruour (U'iiéral du CaiiMlt (|Uf,

" «n égard tnx distxMitionB d« rAit« de l'Amérique Uritaiiiiique du Nord d««

" 1867, il ii« lui «et pM iHMHible, en réalité, d'aviser la lU'iiie d'émauur la Charte
" demandée (wur l'Univeraité Laval ; et qui>, de plnii, il nu lui nemble imm uéceii*

" taire de d^nider cette question jwur le présent, de même qu'il neoroit |>aii à pro-

" poa d'inviter la Keiuf ii intervenir alora que la question de* privilégeit de
' rUniversité'I^val doit être déridée en ''our de Justii-e.

(Signé) John Bramhton.

Cette lettre est une preuve complète que lea hommes d'Etat anglais regar*

dent la Succursale do Montréal comme une extension de la Charte Royale, puiii*

qu'ils ap|)ellent le document demandé |)our légaliser cette Succursale une autre

charte,

La conduite de l'Université elle-même est une autre et forte preuve que nu

Succursale Montréalaise est illégale et contraire t^ la charte.

Si l'Université eut été consciente de non droit de s'établir A Montréal, souh

l'orme de Succursale, elle n'aurait jamais agi de la manière compromettante <|ue

Ton va voir.

D'abord, elle n'est adresée ù la Ueine, par l'intermédiaire des Evéquen,

|)our obtenir une extension des pouvoirs de sa charte, comme nous l'avouN

vu ; et elle ne l'a pas obtenue, faisant éprouver un refus humiliant i)our des

dignitaires ectilésiastiques honorables.

Repoussée par ^'autorité souveraine, elle s'est adressée à l'autorité infé-

rieure ièi provinciale, pour obtenir d'elle ce que l'autorité roytUe ne voulait pas lui

accorder ; et en cela elle violait la Bulle qui lui disait de n'en tenir » la Cluirte.

Pour réussir dans cette démarche, elle demanda encore l'appui des Evéquen

en leur persuadant que tel était le détir Kqniiné du St. Siège.

C'est ce motif que les Evêques eux-mêmes alléguaient dans leur requête h

la législature provinciale lorsqu'ils disaient :

" Que pour se conformer mm désir exitrirtié par le St-Siége, ils demandent que

" les chaires d'enseignement universitaire soient multipliées dans la Province

" de Québec."

Or le St. Siège n'avait pas exprimé un tel désir, puisqu'il ne connaissait

même pas la teneur de ce projet de loi universitaire.

Dans ces circonstances, il eut donc été infiniment plus sage, avant de procé-

der à l'exécution de ce Décret, de référer à la S. Congrégation de la Propagande,

ou au St Père lui-même, l'examen de ces très graves difficultés, au lieu de se

hâter comme on Ta fait, en écartant les Evéques, en précipitant l'entrée de l'Eco-

le de Médecine dans la Succursale, et en la rejetant plus promptement encore

par des mesures arbitraires et entachées d'injustices.
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i'our t|u'uii mt |iu ««voiitiinr i\» U Mirtu limiM iulli* irr«'guli«rit i*t lr*N

l»ruiu|>t«« ««i^cutiun du lK'cr%tt, il l'tiut ii<>i!««MMirMmt»iil, luiiiiiiw l«t dit ni bU«ii Hir

IIitriH'hi*!! : "(jut* l'un ait (lotiii/* il*> Imuiimm» iiiroritiiitioiiiiiiu l'ii|N«itur«««(|tt'fliiiitiit

" v^'ritiiblt«m«>iit Imm tNiitvoirN i oiiti>iiu«>M (Uiiii In C'hnrti', "
*>t qui' l«t Ml Vérv ••( U

H, CoiiirK'Katioii H'nit'itt jntiiniii fu <|ii'iuii« loitiiaiKMAiin» im|Nirf«iU* do iiotruHilua*

lion ut dt> nm itilîiir<*M. AutroiniMii on tw «««rait |>aii allé auiwi loin.

("i«at aUMHi. «ana dout«>, U ruinon |)our la(|uwll«> rilnivoniité a toiyonra ih<*r*

chi; (*t îi-i t>t A |{oni«', it inin* ini|H»M«>r U» iiil«>n« **, k Moutli*r touUm Uw np|KMiitiunai

à i»nM*V(*lir luutuN Iun rt''i;lamutiunii, uuUn à i*m|>di'h«ir la vérité d» brîll«*r dv tout

(ton éclat.

Main il l'Nt dt> la pluN hituti* ini|H)rliint«t nminlunanl, |Minr lu Ht Hiè^t» onimu

|Miur nouM, ({uVIU'MHoiont parl'uilt'Uiont éluiidé«m. L'honnonr du l'ICgliiMS lu bit«n

du pnyH ut lu Halut du» i\inuH lu rûdamunt iui|M''riuuNumunt.

lA'xét'ution du Dût-rut du IH7H |téuhu dotw. du lu nuinièru la pluM gravu,

ifMiint iiux nn-onttiiHtt» où ullu «'eut ttrcompliv.

C'uHt |K)ur(|Uoi i'ui cru «pt il ctuit du mon duvoir d'attirer tout Npé«iuluniunt

nuf re /Mtmt l'uttuiitiun du la S. Conurégation.

1'

n'

ni

i
'

>

ruNriHNiunN «>t KrMNeii.

Maintuniint pour ruHumur, un (piulqucM n»ot8, toutus mun obaorvationn, Ju

ruppullurai .

lo Quu lu décrut du 187U n'a pu» été exécuté par te» /t^utHnes chargéua du lu

lui ru ;

2o Qu'il l'a été un itelunrH tk nés htines, avuc unu organisation linanoièru, irrégu*

lièru ut impratiquablu, en opjwftit ion directe aux Ecoluit de Montréal et absolu-

ment »ontru m propre fin ;

80 Quu cette exécution «'uni utfectnée dans de» riramstameH contraires A

l'honneur et aux engagementH du St. iSiége ;

4o Que le Décret, la Chartru ut la Bulle n'ont pas été fidèlement observés
;

5o Que les Evoques ayant été chargés d'agir ont été laissés à l'écart, ensuite

invités à l'inauguration, puis enfin récusés lors de la plainte de l'Ecole, au détri-

ment de leur dignité et malgré leur qualité de mandataire du St. Siège ;

60. Que les Ecoles ont été maltraitées, le Diocèse et la Ville do Montréal
vraiment peu respectées.

Je dois eu terminant indiquer lus remèdes à cette situation critique, pour
répondre au désir du St-Siége qui invite les Evoques à les proposer : ut ofda
remeiiùi iiroponerent.
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Hi II* Mt'Hi^'Kf vt*ui (Miurvinr il«> nouveau à U l^Riliiii«« t*xKutioii de ce D<*un't

il doit |Nmr arriver iiùf««mf»nt et lulivt^n uhl«inenl A loii but ;

1». Kairu ex/<( nter le liéi'f^ttt, pur it» Kvéfmm tk ta /VinvMv, iOinm« il iVftik

tité (irdonii** ;

2o Kxiger qnt* c»\W *«x^) uttnn unit t&itë sur le» htmm preat'Htes, confornié*

ment nu hut el i^ !• Hu du Décrot en rendant jatti< o ftHX intérêts légitiui^N de«

^•olui, de U Ville et du l)i<H-èKe de M(intré«l.

80. Knirii décidor |>ar l'autorité* compëteutc l'^Menduu do* privilégua du 1»

C'hnrte Royale.

Ceit troÎH |>uintB «ont aaMur^unent de la |>Iuh grande ini|>ortance, (wrceque

d'un côt6, la «(ueiition dew privilègeii de la Charte civile |)ourrait devenir, au

milieu de nou» r<M'<aiiion et le principe d'un pénible conflit entre l'an*

torilé eccU*Niaiitique du ^Souverain I*ontife, notre Ht'Père, et l'autorité royale de

notre ^k>uveraine ; et que de l'autre, la partialité qui a rftgné danii l'exécution du

Décret ne «aurait avoir d'autre effet que d'entretenir une lutte inceitaute et lu-

nuMte entre U» deux grundeii ville» de la l'rovince et leur» Ecole».

ÏAi tout humblement «oumi».

4* L. r. !. Am TroU-BivièTN.
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